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FORMULAIRE 4.4 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: Côte d'Ivoire
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  PROJET D'APPUI AU RENFORCEMENT DE LA CONFIANCE, LA COEXISTENCE ET A LA STABILISATION SECURITAIRE POUR DES ELECTIONS APAISEES EN COTE D'IVOIRE 
Numéro du Programme (le cas échéant) CIV10-00095928
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 CIV 10-00095602 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme: PNUD, ONUFEMMES, UNESCO 




	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  
MIS, MPD, MFPES, MPJSL, MENET Ministère de la défense, Secrétariat-CNS, PNCS, CONARIV, Police Nationale, Gendarmerie, FRCI, ONGs nationales et internationales. 

Ce projet est exécuté en synergie avec d'autres agences du SNU que sont: UNFPA, UNICEF, OHCDH, OIM et les sections Affaires Civiles, RSS et UNPOL de l'ONUCI. 




	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 5 000 000 $US
PNUD: 4 500 000 $US
UNESCO: 300 000 $US
ONUFEMMES: 200 000 $US



	
	
	Durée totale (en mois)  31 mois
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 15/06/2015
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

420 277,45 $UD 
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	31/12/2017

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 30/06/2018
	

	TOTAL:
	5 420 277,45 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: LUC GREGOIRE


Titre: DIRECTEUR PAYS
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: luc.gregoire@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
1. La participation des populations aux processus électoraux et de réconciliation nationale, et la confiance entre les populations et les forces de sécurité sont renforcées pour un environnement apaisé tout au long du processus électoral (R1)


	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
Niveau de représentativité des femmes parmi les candidats aux élections 
Niveau de représentativité des jeunes parmi les candidats aux élections 
Proportion d’incidents intervenus au cours des élections ayant occasionné mort d’hommes 

Niveau de perception des populations par rapport à la contribution des femmes, des jeunes et des médias à la tenue d’élections apaisées
Proportion de personnes ne se sentant pas en sécurité au sortir de la crise postélectorale et qui se sentent maintenant en sécurité 
Proportion de personnes ayant déclaré avoir une confiance élevée ou très élevée dans les forces de sécurité 
Proportion de personnes ayant déclaré être satisfait des interventions des mécanismes de justice transitionnelle dont elles ont bénéficié  
Proportion de personnes ayant déclaré avoir une confiance élevée ou très élevée dans le processus conduit par les mécanismes de justice transitionnelle 
Proportion de personnes qui pensent que la CDVR / CONARIV a atteint les objectifs qui lui ont été assignés par le Gouvernement 
Proportions des recommandations contenues dans le rapport de la CDVR mises en oeuvre.



Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  La confiance au sein des forces de défense et de sécurité, d’une part et la confiance des populations à l’égard des forces de défense et de sécurité d’autre part, est renforcée pour des élections apaisées et sécurisées
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- 576 agents de police et de gendarmerie formés et sensibilisés sur les 108 réformes de la RSS et deux forums publics animés par ces acteurs se sont tenus à Bouaké et Zouan-Hounien.
- 4 infrastructures (3 brigades de gendarmerie et un commissariat de police) ont été réhabilités et rendus opérationnels à Bayota, Kaadé, Gagnoa et Vavoua et ont permis de favoriser le rapprochement entre ces acteurs.
- 5 Comités Civilo Militaires ont été mis en place à Zouan-Hounien, Bloléquin, Duékoué, Vavoua et Bocanda pour le renforcement de la confiance entre ces acteurs locaux.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Le plaidoyer et l’assistance technique fournis par le programme au Secrétariat du Conseil National de Sécurité se sont poursuivis et ont permis de renforcer l’engagement du pays pour un contrôle démocratique des forces de défense et de sécurité amélioré et une lutte contre les nouvelles menaces transfrontalières renforcée. 
Le programme a permis à 120 membres de la commission défense et sécurité de l'assemblée nationale, du corps préfectorale, des guides religieux, des leaders communautaires, des FDS et de la chambre nationale des rois et chefs traditionnels d'être mieux outillés pour assurer leurs rôles et responsabilités dans le contrôle démocratique du secteur de la sécurité à travers différentes formations sur les problématiques de l’extrémisme violent et du contrôle démocratique du secteur de la sécurité. 
Le programme a appuyé également la finalisation d'un projet de stratégie nationale de lutte contre le terrorisme qui permet aujourd'hui au gouvernement de mieux orienter ses interventions et celles de ses partenaires dans ce domaine.
En vue d'améliorer les services rendus aux populations de Bayota et dans la dynamique de l'apaisement social entamé, le programme a appuyé la construction de la brigade de gendarmerie qui contribue à renforcer la sécurité au niveau local. Dans cette même dynamique, le poste de gendarmerie de Kaadé/Guiglo a été réhabilité et rendu opérationnel. Les travaux de réhabilitation de la compagnie de gendarmerie de Gagnoa et du commissariat de police de Vavoua sont en cours pour une sécurité renforcée dans ces localités.
En outre, le programme a permis à 1275 leaders de jeunes, de femmes et de communautés et 125 Agents des forces de défense et de sécurité d'être formés et mieux impliqués dans les activités de renforcement de la confiance et de rapprochement entre FDS et populations à travers les dialogues socio-sécuritaires à Zouan-Hounien, Bloléquin, Duékoué, Vavoua et Bocanda. Les témoignages de certains acteurs locaux sont une illustration parfaite de la confiance retrouvée entre ces acteurs et de la forte contribution de ces dialogues à l'apaisement social au niveau local. En témoigne les propos ci-après du Commissaire de police de Duékoué «…Après le dialogue socio sécuritaire, la franche collaboration entre nous et les leaders communautaires a permis de mettre hors d’état de nuire un gang du quartier carrefour et de détruire cinq fumoirs dans la ville». A Divo, le président des jeunes a affirmé «…grâce à la formation que j’ai reçu lors du dialogue socio sécuritaire, j'ai pu convaincre certains jeunes en colère contre la gendarmerie et qui planifiaient l’incendie de la brigade; ce qui a permis d'éviter un affrontement qui pouvait entraîner mort d'hommes». Les équipements de sensibilisation (kit de sonorisation, bâches, chaises, ballons, maillot, etc) remis aux Comités Civilo Militaire (CCM) devront leur permettre d'être plus actifs et plus efficaces dans leurs missions de renforcement de la confiance au niveau local.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le programme a contribué à l’amélioration de la situation sécuritaire en Côte d’Ivoire à travers entre autres, le dialogue socio-sécuritaire initié et les cadres permanents d’échanges (comités civilo-militaires - CCM) mis en place ; ce qui a contribué à favoriser et renforcer la confiance entre la population et les forces de défense et de sécurité. Cependant, ces interventions n’ont pu se dérouler à terme selon le calendrier prédéfini, compte tenu des difficultés de mobilisation des parties prenantes et les récents mouvements d’humeur (janvier et mai 2017) au sein des forces de défense et de sécurité ainsi que des ex-combattants. Des retards ont été enregistrés dans l’achèvement des sessions de dialogue socio-sécuritaire et l’opérationnalisation des CCM mis en place dans les zones cibles du programme. Des échanges avec les partenaires nationaux concernés ont permis d'établir de nouvelles planifications des activités résiduelles pour lesquelles des engagements formels ont été pris pour rendre disponibles les équipes concernées afin que les activités résiduelles soient exécutées dans les délais. La demande d’extension sans coût formulée devra permettre d’achever et consolider les acquis dans ce domaine.
Description du résultat 2:  La confiance entre les populations en particulier les victimes de la crise post-électorale envers les institutions nationales est renforcée à travers l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre stratégique pour la cohésion sociale et la mise en œuvre des recommandations de la CDVR
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- Un plan de réparations communautaires est élaboré et validé suite à l’appui - accompagnement que le programme a apporté au Ministère de la Femme, de la Protection de l'Enfant et de la Solidarité (MFPES) pour le démarrage effectif des consultations communautaires dans 18 localités 
- Dans le cadre de la mise en oeuvre de la stratégie nationale de réconciliation et de cohésion sociale, 10 projets de réhabilitations communautaires au profit d'environ 3000 bénéficiaires directs (à Bouna, Guiglo, Vavoua, gagnoa, Bocanda et Divo ont permis aux différentes communautés de travailler ensemble à nouveau pour plus de cohésion au niveau local) et 01 plateforme de coordination des acteurs de la cohésion sociale composée de 28 Points Focaux des Ministères Techniques et partenaires impliqués dans la cohésion sociale a été mise en place afin de renforcer les synergies et complémentarités


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? En vue d'adresser la problématique d'indemnisation des victimes de la crise postélectorale, le programme a apporté une assistance technique et financière au MFPES dans la mise en œuvre de son programme de réparation des victimes et de consolidation de la cohésion sociale à travers des consultations communautaires à Bangolo, Duékoué, Bouaké, Béoumi, Sassandra, San Pedro, Tabou, Gagnoa, Daloa, Vavoua, Monokozoi, Sakassou, Korhogo, Boundiali et Odienné. Ces activités de consultations ont permis d’intégrer les communautés dans l’élaboration d’un plan de réparation communautaire à partir des propositions formulées par elles mêmes. Grâce au programme, le MFPES s'est aujourd'hui doté d’un plan de réparation communautaire validé par différents acteurs nationaux issus des Ministères techniques, de la société civile et des organisations des victimes de la crise ainsi que des agences du Système des Nations Unies.

Ce plan devra permettre, selon la Ministre de la solidarité, le démarrage effectif des réparations collectives au cours de cette année 2017. Ce qui contribuera fortement à la consolidation de la cohésion sociale dans ces localités cibles et au niveau national. 
Les interventions du programme ont également fortement contribué au renforcement de la coexistence pacifique dans les zones encore sensibles grâce aux activités de dialogues intercommunautaires, aux réhabilitations communautaires et au renforcement de l’implication des acteurs locaux dans la consolidation de la cohésion sociale en partenariat avec des OSC. 
Ainsi, ce sont donc 10 projets de réhabilitations communautaires au profit d'environ 3000 bénéficiaires directs à Bouna, Guiglo, Vavoua, Gagnoa, Bocanda et Divo qui ont permis à différentes communautés bénéficiaires de travailler ensemble à nouveau et de lever les préjugés communautaires ayant conduit dans bien des cas, à des affrontements intercommunautaires. Les dialogues intercommunautaires réalisés dans ces localités au profit de 1200 leaders communautaires ont été une opportunité pour les communautés divisées par le conflit, de diagnostiquer elles-mêmes les sources de tension et de proposer des solutions pour faire baisser ses tensions. A Divo, la Directrice régionale du MFPES a soutenu que «…grâce au dialogue intercommunautaire, les femmes des différentes associations féminines sont parvenues à la fédération des associations féminines du Lôh Djiboua; ce qui n’était pas possible par le passé du fait de la fracture entre les communautés suite aux conflits intercommunautaires ».

Dans l'ensemble, ces appuis ont permis d’apaiser le climat social dans les différentes communautés en conflit et même de prévenir de nombreux autres conflits qui étaient en gestation.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
La mise en oeuvre effective du plan de réparation /indemnisation des victimes de la crise postélectorale avec l’ensemble des parties prenantes a connu du retard en raison de la relative complexité et de la sensibilité du processus ayant nécessité des délais plus longs. Les difficultés de mobilisation des parties prenantes et les multiples changements d’acteurs et d’interlocuteurs au niveau des partenaires nationaux ont aussi affecté la réalisation de ces activités dans les délais. Le programme a donc sollicité une demande d'extension sans coût afin d'achever le processus d'appui au démarrage effectif des réparations communautaires.
Description du résultat 3:  Les partis politiques, les organisations de la société civile, les femmes, les jeunes et les médias sont transformés en agents de paix et de cohésion pour que le processus électoral se déroule de façon participative, démocratique, inclusive et sans violence
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- Une plateforme de veille des femmes et des jeunes pour des élections apaisées et crédible en Côte d'Ivoire a été transférée à 6 OSC 
- Un Guide des bonnes pratiques du monitoring et de l’observation élecorale a été produit. 
- 60 journalistes et 40 animateurs des radios communautaires ont été formés sur le code de déontologie et sur la culture de la paix.
- Diffusion d’un guide-recueil d’expériences et de bonnes pratiques pour les femmes en politique.
- 153 femmes leaders de partis politiques  coachées sur la conduite des campagnes pour accéder à des postes décisionnels relevant le taux de représentativité des femmes au parlement de 9 à 11%


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Les différentes actions entreprises par le programme ont contribué à la tenue sans violence des élections présidentielle, réfenrendaire et légistative . Egalement, selon les études de perception (de juin 2016), dans l’ensemble 83.9% des interviewés ont jugé "positif" le rôle des médias avec 73.94% porté sur la sensibilisation et 22.29% qui affirment que les médias nous conduisent à la paix. Sur la contribution des femmes dans le processus de réconciliation, l’étude indique que 61.21% jugent "faible" la contribution des femmes. Concernant les jeunes 61.73% des populations enquêtées -jugent leur contribution "faible"
Ainsi, au cours 2017, le projet a poursuivi une série d'actions sus indiquées contribuant à améliorer le niveau de perception des populations par rapport à la contribution des femmes, des jeunes, des médias aux initiatives de paix.
Le PNUD avec l'appui technique de l'Institut Gorée de Dakar, a procédé au transfert de la Plateforme de veille des femmes et des jeunes pour des élections apaisées et crédibles en Côte d’Ivoire qui constitue un vivier de compétences effectives et un pool d’Experts électoraux au sein de la société civile ivoirienne et également une avancée pour une participation accrue des citoyens aux étapes du cycle électoral. 

Dans cette même dynamique, un Guide des bonnes pratiques du monitoring et de l’observation élecorale, fruit d’un processus qui a permis à chacune de ses phases de donner aux différents acteurs et particulièrement aux organisations membres de la Plateforme, des outils pertinents sur des problématiques liées notamment à l’organisation des processus électoraux, aux technologies électorales, au fonctionnement des Structures de Veille Electorale (SVE), aux modèles d'Accompagnement et aux priorités de renforcement des capacités institutionnelles, a été produit et vulgarisé.

60 journalistes et de 40 animateurs des radios communautaires ont été formés respectivement sur le code de déontologie et sur la culture de la paix. Ce qui leur permet d'enregistrer plus d’émissions de cohésion sociale depuis l’organisation des sessions avec de plus en plus d’émission en langue.

153 femmes leaders émanant de partis politiques coachées sur la conduite des campagnes pour accéder à des postes décisionnels contribuant à reléver ainsi le taux de représentativité des femmes au parlement de 9 à 11%. Disponibilité de données désagrégées relatives à la participation des femmes lors des élections présidentielles de 2015 grâce à l’appui à la CEI et du programme.

La diffusion d’un guide-recueil d’expériences et de bonnes pratiques pour les femmes en politique a été soutenue par la diffusion de messages radiophoniques pour plus d'efficacité.

Des appuis au ministère de la promotion de la Femme et le caucus des femmes parlementaires leur ont permis d'être plus actives sur le terrain auprès des populations féminines.

L'étude de perception de l'impact des interventions permettra de mesurer de façon beaucoup objective.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Les principales activités à mener dans le cadre de ce résultat du programme ont pour l'ensemble été exécutées au cours de l'année 2015 lors de l'élection présidentielle et en décembre 2016 lors des élections législatives. La contribution du programme au cours de cette année a été donc de procéder au transfert effectif de la Plateforme de veille des femmes et des jeunes pour des élections apaisées et crédibles en Côte d’Ivoire et à la production et la vulgarisation d'un Guide des bonnes pratiques du monitoring et de l’observation élecorale.
Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Ce rapport constitue le fruit de la consolidation des résultats des différentes missions de suivi de terrain réalisées par les équipes du programme et la synthèse des principales réalisations des organisations partenaires de mise en oeuvre du programme.

Parmis ces rapports, l'on peut citer:

- les rapports des dialogues socio-sécuritaires et de mise en place des Comités Civilo Militaires avec le S-CNS;

- les rapports des consultatsions communautaires avec le MFPES;

- les rapports des ateliers de formation.

De plus et conformément au cadre global de coordination du Plan Prioritaire 2, ce rapport a fait d'abord l'objet de validation par les agences récipiendaires du programme, les ministères et les OSC impliqués ensuite par le Comité Techniques des Experts et enfin par le Comité de Pilotage du Plan Priorotaire 2.


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le programme a permis de combler de nombreux déficits notamment ceux relatifs à:

- l'accompagnement du processus de mise en œuvre effective des réformes du pilier contrôle démocratique et de la Réforme N° 13 (Renforcement du Lien Armée Nation) de la stratégie nationale de la RSS en Côte d’Ivoire à travers les dialogues socio sécuritaires et la mise en place de Comités Civilo Militaires pour le renforcement de la confiance entre les FDS et les populations;

- la réalisation des consultations communautaires et la validation du plan de réparation communautaire qui constitue un outil stratégique pour le gouvernement en matière de justice transitionnelle;

- la réalisation des dialogues intercommunautaires en vue de favoriser le rapprochement communautaires pour une cohésion sociale durable au niveau local.


	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le Fonds de consolidation de la paix a permis de générer des fonds catalytiques substantiels en ce sens que la pertinence des résultats de terrain des projets et programmes ont permis de mobiliser des ressources du Assessed budget du DPKO d'un montant global de 3,000,000 $US comme contribution à la mise en œuvre du Plan de transition après le départ de l'ONUCI. Ce qui a permis de consolider les principaux acquis dans les zones encore sensibles de l'Ouest et du Sud-ouest.

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	En terme d'activités innovantes, le projet a permis d'initier les dialogues socio-sécuritaires entre les forces de sécurité et les populations qui ont permis la mise en place de cadre permanent de dialogue que sont les Comité Civilo Militaires dans 22 localités cibles de la Côte d'Ivoire. Les dialogues socio-sécuritaires, de par leur appui à la réconciliation et au rapprochement des acteurs en présence, ont fortement contribué à la réduction des conflits. Grâce à la mise en place des Comités Civilo-Militaires, un mécanisme de rapprochement entre les FDS et les populations civiles existe dans ces localités de la Côte d’Ivoire. A titre d’exemple, le Comité Civilo-militaire de Bouaké composé des FDS et des populations civiles n’a pas hésité à aller à la rencontre des militaires mutins lors de la mutinerie de mai 2017 à Bouaké pour leur demander de préserver les vies humaines. Ce qui a contribué à limiter considérablement les risques en termes de pertes en vies humaines.

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	En ce qui concerne la note de 2 attribuée, il est imporant de relever que les principales activités déclinées dans le cadre du programme prennent en compte les questions du genre gardant à l’esprit l’indispensable et nécessaire contribution des femmes dans la prévention et la gestion des conflits au niveau local afin de contribuer à la restauration et à la consolidation de la cohésion sociale. Ainsi, les femmes sont fortement représentées dans les Comités Civilo Militaires dont deux sont présidés par des femmes. Les femmes ont également pris une part active dans les interventions en matière de renforcement de la coexistence pacifique dans les zones encore sensibles grâce aux activités de dialogues intercommunautaires, aux réhabilitations communautaires et au renforcement de l’implication des acteurs locaux dans la consolidation de la cohésion sociale en partenariat avec des OSC.


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

La confiance au sein des forces de défense et de sécurité, d’une part et la confiance des populations à l’égard des forces de défense et de sécurité d’autre part, est renforcée et les élections se déroulent dans un climat apaisé et sécurisé
	Indicateur 1.1

Proportion de personnes (hommes, femmes, jeunes) satisfaites des services rendus par les acteurs de la sécurité
	Base: Faible
	Cible: Bonne perception 
	22 Comités Civilo Militaires ont été mis en place dans le cadre du programme et contribuent à renforcer la confiance entre les populations et les forces de sécurité
Une évaluation finale est prévue dans le cadre global du PP2 par le ST afin de déterminer la proportion des personnes satisfaites

	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Proportion de la population ayant recours aux services de sécurité dans le règlement de leurs différends
	Base: AD
	Au moins 80% des populations des zones cibles du projet
	Les populations ont affirmé lors des dialogues socio-sécuritaires dans 22 localités et des forums publics de sensibilisation  qu'elles ont recours beaucoup plus aux FDS dans le reglèment de leurs différends
Une évaluation finale est prévue dans le cadre global du PP2



	     
	     

	Produit 1.1

Les populations et autorités locales s'approprient le processus de la RSS

	Indicateur  1.1.1

Nombre de comités régionaux de sécurité mis en place et fonctionnels
	03
	Au moins 10 
	Réalisation de diagnostic de sécurité;
Organisation d'un atelier pour la mise en place des Comités Régionaux et Développement d'un décret d'installation régulant le fonctionnement de ces comités par le CNS

	L'approche a été revue validée par le S-CNS mais sa mise en oeuvre n'a pu être effective en raison de divergence de vue avec le Ministère de l'intérieur et de la sécurité
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Niveau d’appropriation de la RSS par les différentes forces de sécurité
	Base: Moyenne
	Cible: Bonne 
	Evaluation des besoins en formation en matière de RSS et 576 agents de police et de gendarmerie ont été formés et sensibilisés sur les 108 réformes de la RSS
	Pertubation de certaines activités de sensibiliation par les mutineries et les révendications des ex-combattants
	     

	Produit 1.2

Les services rendus aux femmes, jeunes  et aux populations par les acteurs de sécurité (police, gendarmerie, FRCI) sont plus efficaces grâce aux appuis techniques et matériels apportés dans le cadre du programme
	Indicateur  1.2.1

Nombre d’unités de sécurité publique rehabilitees, équipées et disposant d'un personnel formé 
	0
	30 
	47 (08 structures de police et 09 structures de gendarmerie ont bénéficié d'appui en termes de réhabilitation et 15 commissariats et 15 brigades ont été équipés pour contribuer à améliorer la qualité des services rendus aux femmes et aux jeunes)
	Difficultés dans le choix final des infrastructures à réhabiliter puisque certaines se trouvaient dans des zones hors PBF
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de structures de formation assistées pour la pérennisation de la formation des nouveaux gendarmes et policiers en genre, ALPC, maintien de l’ordre, protection de l’enfant et VBG
	0
	3 écoles (EPN, EGA, EGT)
	Entièrement réalisé: Les 3 écoles ont reçu des formations et des appuis techniques et matériels pour la pérennisation des formations des nouveaux gendarmes et policiers
	     
	     

	Produit 1.3

La confiance des femmes, des jeunes et la société civile  à l’égard des forces de défense et de sécurité est accrue
	Indicateur 1.3.1

Nombre d’activités socio culturelles de rapprochement forces de défense et sécurité-population 
	00
	Au moins 10 activités socio culturelles de rapprochement forces de défense et sécurité-population
	22 activités de dialogues socio-sécuritaires suvies de forums publics ont été réalisées et 22 Comités Civilo Militaires ont été mis en place à ce jour
	L'indicateur cible a été modifié en raison de la rédéfinition du concept de Comité Civilo Militaire dans le cadre du programme en lien avec les acquis des initiatives antérieures financées par l'UE et dédiées aux policiers uniquement
	Au moins 20 activités de dialogues socio-sécuritaires et 20 Comités Civilo Militaires mis en place

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

La confiance entre les populations en particulier les victimes de la crise post-électorale envers les institutions nationales est renforcée à travers l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre stratégique pour la cohésion sociale et la mise en œuvre

	Indicateur 2.1

Proportion des victimes de la crise postélectorale ayant confiance aux institutions nationales
	0%
	Au moins 70% des victimes
	Le MFPES et la CONARIV en charge de la justice transitionnelle sont tehcniquement assitées et un SNRCS ainsi qu'un nouveau PNCS ont été validés et disponibles, l'identification des victimes a été faite,
Un plan de réparation communautaire a été validé avec l'appui du programme

	Les difficultés de mobilisation des parties prenantes et les multiples changements d’acteurs et d’interlocuteurs au niveau des partenaires nationaux ont aussi affecté la réalisation de ces activités dans les délais.
	     

	
	Indicateur 2.2

Proportion des victimes ayant bénéficié des appuis du programme d’indemnisation
	0
	Au moins 50% victimes
	Le programme a appuyé le démarrage effectif des réparations individuelles et la validation d'un plan de réparation communautaire

Une évaluation finale est prévue dans le cadre global du PP2 par le ST afin de déterminer la proportion des personnes satisfaites

	La mise en oeuvre effective de ce plan avec l’ensemble des parties prenantes a connu du retard en raison de la relative complexité et de la sensibilité du processus ayant nécessité des délais plus longs.
	     

	Produit 2.1

Le gouvernement est appuyé dans l’élaboration et dans la mise en œuvre du programme d’indemnisation des victimes des crises survenues en Côte d’Ivoire 

	Indicateur  2.1.1

Nombre d’exemplaires sur les recommandations validées de la CDVR édités, publiés et diffusés
	Base: 00
	Cible: 250
	Appui à la publication du rapport de la CDVR avec plus de 80% des recommandations qui connaissent un début de mise en œuvre;
Distribution de 250 exemplaires du rapport contenant les recommandations de la CDVR

	Les recommandations ont été rendues publiques tardivement après la fin de la mission de la CDVR
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Disponibilité du programme national de réparation 
	01
	Au moins 1 programme national de réparation est disponible
	Un Plan de réparation communautaire a été validé et est disponible avec l'appui du programme
	     
	     

	Produit 2.2

Les synergies entre les mécanismes de justice transitionnelle, de réconciliation nationale et de cohésion sociale sont renforcées
	Indicateur  2.2.1

Une stratégie nationale de réconciliation et de cohésion sociale et un plan d’intégration du genre sont disponibles
	Un avant projet de stratégie nationale de réonciliation et de cohésion sociale (SNRCS) disponible
	1 document de stratégie et un plan d’intégration du genre sont disponible
	Un document de SNRCS et un nouveau PNCS sont validés et approuvés au Conseil des Ministres
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de Structures déconcentrées du MFPES appuyées par le Programme
	03
	30 (Le PNCS et le MFPES ansi que ses directions régionales sont appuyés)
	22 Directeurs Régionaux du MFPES ont été outillés sur les mécanismes institutionnels et locaux et sur les concepts et pratiques de solidarité, de cohésion sociale et d'alerte précoce pour plus de cohérence dans leurs interventions
28 Points Focaux des Ministères Techniques et partenaires formés



	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

Les partis politiques, les organisations de la société civile, les femmes, les jeunes et les médias sont transformés en agents de paix et de cohésion pour que le processus électoral se déroule de façon participative, démocratique, inclusive et sans violence
	Indicateur 3.1

Nombre de conflits impliquant les femmes et les jeunes, avant, pendant et après le processus électoral
	Base: 1 crise avant, pendant et après le processus électoral de 2010
	Réduire d'au moins 30% le nombre de conflits liés aux élections
	La CEI, des médias, OSC, candidats, partis politiques, Préfets, Rois et religieux formés et équipés.
Des violences pré électorales enregistrées à Bayota et Bonoua. 0  violence post électorale signalée

7 plateformes mise en places dont 3 sur les élections (RLPJ) 

	Activités réalisées en 2015 au cours de l'élection présidentielle d'octobre 2015
	     

	
	Indicateur 3.2

Niveau de perception des populations par rapport à la contribution des femmes, des jeunes aux initiatives de paix
	Base: Faible niveau
	Cible: Bon niveau de perception
	L'étude de perception de juin 2016 a relevé que les  populations estiment à 7% la contribution des femmes et des jeunes à la tenue des élections apaisées.
L'évaluation finale prévue dans le cadre global du PP2 par le ST permettra de déterminer le niveau de perception des populations

	     
	     

	Produit 3.1

Les plateformes de dialogue entre les femmes, les jeunes, les partis politiques, les organisations de la société civile, les médias sont créés et renforcées en vue de créer les conditions optimales de prévention de la violence électorale et de la consolidation de la paix
	Indicateur 3.1.1

Nombre d’institutions étatiques, d‘organisations de la société civile, de médias et de plateformes de jeunes, Corps de Volontaires formées, sensibilisés, outillées.
	0
	Au moins 75 OSC organisations et institutions ciblées sont renforcées 
	100 institutions, OSC femmes élues et 10 partis politiques organisations sensibilisés et renforcée
	Activités réalisées en 2015 au cours de l'élection présidentielle d'octobre 2015
	     

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre de plateformes de dialogues créées et assistées 
	Base: existence de 3 plateformes 
	Au moins 20 plateformes 
	7 plateformes mises en places dont 3 sur les elections (RLPJ) 

Un Plateforme de veille des femmes et des jeunes pour des élections apaisées et crédibles à été transférée et un guide des bonnes pratiques produit et validé

	     
	     

	Produit 3.2

La participation citoyenne et plus particulièrement celles des femmes et des jeunes est en nette progression notamment grâce au soutien apporté à des initiatives menées en leur faveur
	Indicateur 3.2.1

Niveau de participation des femmes et des jeunes aux processus électoraux
	Base: Participation moyenne
	Cible: bon niveau de participation des femmes et des jeunes au processus électoraux
	le PNUD s’est investi aux côtés des acteurs du processus électoral, notamment les Organisations de la Société Civile, pour une plus grande mobilisation et une participation citoyenne renforcée au cours des élections législatives de décembre 2016
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

Proportion de femmes et de jeunes candidats aux différents scrutins
	5% du niveau de participation et 5% de représentativité des femmes et des jeunes
	Accroissement de 10% du niveau de participation et 5% de représentativité des femmes et des jeunes
	1/10 jeunes candidat à l'election présidentielle soit 10 % 
	Activités réalisées en 2015 au cours de l'élection présidentielle d'octobre 2015
	     

	Produit 3.3

Le processus électoral est appuyé et renforcé pour une participation inclusive et une appropriation locale et nationale accrue
	Indicateur 3.3.1

Nombre d’agents et commissaires électoraux et forces de sécurité formées
	Base: Existence d'agents de la CEI formés
	Au moins 500
	21 000 membres de BV formés 

62 OSC soit 2 par région ayant réalisé des sensibilisations et concertations

	Activités réalisées en 2015 au cours de l'élection présidentielle d'octobre 2015
	     

	
	Indicateur 3.3.2

Nombre de personnes touchées par les campagnes de sensibilisation menées par les acteurs formés 
	Base: Populations sensibilisées lors des échéances électorales de 2010
	Accroissement du nombre et niveau de concertation entre acteurs nationaux
	Les campagnes d’éducation civique et de sensibilisation de masse ont contribué à mobiliser en plus des 820 000 personnes directement touchées, 74 relais et leaders communautaires et 430 leaders locaux
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Les programmes de renforcement des capacités en termes de formation continue des forces de sécurité sont plus efficients et pérennes s'ils intègrent des volets de formateurs nationaux et que les curricula sont intégrés dans les plans de formation initiale au sein des écoles de formation

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	L'étroite collaboration entre le programme et ses différents partenaires techniques depuis l'identification des besoins, la formulation et la mise en œuvre des réponses à travers une planification conjointe des activités, a permis non seulement d'apporter des réponses aux communautés et aux acteurs cibles, mais d'assurer l'appropriation des acquis du programme par ses différents partenaires.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	Les interventions du programme ont permis de renforcer les initiatives du Ministère de la Femme, de la Protection de l’Enfant et de la Solidarité (MFPES) en charge de la cohésion sociale et de la justice transitionnelle, et de traduire en acte, ses missions auprès des communautés des zones cibles pour une paix durable au niveau local. Ce qui constitue un gage d’appropriation nationale et donc de durabilité. 

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	Le programme a sû adapter ses interventions afin de répondre aux besoins urgents des communautés de certaines zones cibles comme Bouna et Bayota après le déclenchement des affrontements intercommunautaires dans cette localité. Ce qui a permis d'y apporter des réponses immédiates et ciblées pour un apaisement de l'environnement social et un rapprochement communautaire.

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	Le coaching des femmes candidates avant les élections a suscité chez elles une prise de conscience de leur potentiel et créer une certaine assurance en elles. Les contraintes auxquelles font face les femmes candidates et electrices ont revélé que la facilitation de l'accès des femmes rurales à la carte d'identité, et le renforcement de leurs capacités contribuent à accroitre la représentativité des femmes aux postes décisionnels.


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Les retards enregistrés dans la mise en oeuvre des activités de justice transitionnelle liés aux difficultés de mobilisation des parties prenantes et les multiples changements d’acteurs et d’interlocuteurs au niveau des partenaires nationaux ont affecté la réalisation de ces activités. Ce qui a eu un impact sur l’exécution du budget du programme qui enregistre 89,58 % de taux d’exécution en novembre 2017, sur un budget total de $US 5,000,000$US. D'où la demande d'extension sans coût de 6 mois.
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: La confiance au sein des forces de défense et de sécurité, d’une part et la confiance des populations à l’égard des forces de défense et de sécurité d’autre part, est renforcée  pour des élections apaisées et sécurisées 

	Produit 1.1
	Les femmes, les jeunes et les acteurs locaux participent activement à la RSS au niveau décentralisé et déconcentré
	PNUD
	150 000
	311 414,12
	Dépenses réelles de 311 414,12 USD, soit 208%

	Produit 1.2
	Les services rendus aux femmes, jeunes  et aux populations par les acteurs de sécurité (police, gendarmerie, FRCI) sont plus efficaces grâce aux appuis techniques et matériels apportés
	PNUD
	1 100 000
	558 597
	531 825 USD de dépenses réelles et 26 772 USD d'encombrance, soit 51% 

	Produit 1.3
	La confiance des femmes, des jeunes et la société civile  à l’égard des forces de défense et de sécurité est accrue
	PNUD
	250 000
	452 729
	452 729 USD de dépenses réelles, soit 181% 

	Résultat 2: La confiance entre les populations en particulier les victimes de la crise post-électorale envers les institutions nationales est renforcée à travers l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre stratégique pour la cohésion sociale et la mise en œuvre des recommandations de la CDVR notamment celles relatives aux réparations des victimes

	Produit 2.1
	Le Gouvernement est accompagné dans le renforcement des capacités des mécanismes de justice transitionnelle (indemnisation des victimes) 
	PNUD
	450 000
	604 011
	604 011 USD de dépenses réelles, soit 134%

	Produit 2.2
	Les synergies entre les mécanismes de justice transitionnelle, de réconciliation nationale et de cohésion sociale sont renforcées
	PNUD
	350 000
	320 241,62
	320 241,62 USD de dépenses réelles, soit 91%

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3: Les partis politiques, les organisations de la société civile, les femmes, les jeunes et les médias sont transformés en « agent de paix  et de cohésion » pour que le processus électoral se déroule de façon participative, démocratique, inclusive et sans violence

	Produit 3.1
	Les plateformes de dialogue entre  les femmes,  les jeunes, les partis politiques, les organisations de la société civile, les médias sont crées et  renforcées en vue de créer les conditions optimales de prévention de la violence électorale et de la consolidation de la paix
	PNUD

UNESCO

	400 000

300 000

	84 862 
280 374

	84 862 USD de dépenses réelles, soit 21% 

90%




	Produit 3.2
	La participation citoyenne et plus particulièrement celles des femmes et des jeunes est en nette progression  notamment grâce au soutien apporté à des initiatives menées en leur faveur
	PNUD

ONUFEMMES

	200 000

200 000

	198 999
200 000


	198 999 USD de dépenses réelles, soit 99% 

100%



	Produit 3.3
	Le processus électoral est appuyé et renforcé pour une participation inclusive et  une appropriation locale et nationale accrue
	PNUD
	1 300 000
	1 300 794
	1 300 794 USD de dépenses réelles, soit 101%

	Résultat 4: Appui à la mise en oeuvre et à la coordination des activités

	Produit 4.1
	Appui à la mise en œuvre , suivi et communication
	PNUD
	300 000
	196 030 
	196 030 USD de dépenses réelles, soit 65%

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Le processus de planification conjointe des activités et l'implication systématique des partenaires et ministères techniques dans leur mise en oeuvre contribuera à faciliter l'appropriation des acquis du programme par tous ces acteurs. 

La mise en oeuvre des différentes activités requiert un recours systématique aux services du Procurement du PNUD qui apportent des appuis importants dans tous les processus d'acquisitions et de contractualisations avec les différents partenaires techniques. 
De plus l'équipe du Secrétariat Technique du Plan Prioritaire 2 de consolidation de la paix apporte un appui technique et stratégique pour la tenue effective des réunions des Comités Techniques d'Experts et du Comité de Pilotage qui ont permis de formuler des recommandations pertinentes visant l'amélioration des délivrables du programme. 

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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